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(Ce projet de tarif, mis aux voix, est décrété.) 

M. Hébrard, secrétaire , donne lecture d’une lettre de MM. Duport , ministre de la justice , et de Lessart, -ministre de l'intérieur , qui est ainsi conçue : « Monsieur le Président, les malheureux évé¬ nements qui ont agité la ville d’Aix ont déter¬ miné l’Assemblée nationale de s’occuper des moyens d’y rétablir la tranquillité. Elle a décrété, le 20 décembre dernier, que le roi serait prié de faire passer, à Aix et dans le département des Bouches-du-Rhône, un nombre de troupes sulli-sant. Pour cet elfet, elle a envoyé trois commis¬ saires civils, jusqu’à ce qu’il eu ait autrement ordonné, pour y être, conjointement avec trois membres dioisis dans chacun des trois corps administratifs, par le directoire et le conseil mu¬ nicipal, chargés de la réquisition de la force publique. Sa Majesté a sanctionné ce décret, et a donné les ordres nécessaires pour son exécu¬ tion. « Les commissaires envoyés à Aix ont rempli leur mission avec tout le zèle qu’on pouvait attendre d’eux, et la tranquillité parait établie dans cette ville; mais ces commissaires repré¬ sentent qu’étant bornés à la réquisition de la force publique, selon les termes du décret, leur présence dans ce département est désormais inutile, et ils demandent leur retour. Cependant nous ne devons pas laisser ignorer à l’Assemblée qu’il existe une procédure commencée relative¬ ment à des crimes de lèse-nation; que l’envoi de cette procédure ordonné par le décret du 5 janvier dernier vient d’être effectué, et que l’examen qui en sera fait par l’Assemblée pourra donner lieu à des dispositions ultérieures. Nous devons aussi observer qu’aucune poursuite n’a été faite, et nous laissons à la sagesse de l’As¬ semblée à décider si, dans cet état de choses, il convient d’accorder aux commissaires la per¬ mission de revenir. Nous attendons, pour pro¬ poser au roi de leur répondre, que l’Assemblée nationale ait bien voulu s’expliquer. « Nous sommes, etc. » 

« Signé : Duport, de Lessart. » 
M. d’André. Je demande le renvoi de cette 

lettre aux comités réunis des rapports et des 
recherches à qui on a remis, depuis hier, le reste des pièces relatives à cette affaire. 

(Ce renvoi est décrété.) 

M. le Président annonce à l’Assemblée qu’il a reçu deux lettres concernant l 'élection de deux 

évêques : L’une, du département d’Indre-et-Loire, fait 
part que M. Pierre Suzor, l’un des curés du dis¬ 
trict de Loches, vient d’être élu évêque de ce département; L’autre, du département d’Ille-et-Vilaine, 

annonce également que M. Coz, principal du collège de Quimper et procureur-syndic du dis¬ 
trict, a été élu évêque métropolitain du Nord-Ouest. 

L’ordre du jour est un rapport du comité des 
finances sur les préliminaires de la nouvelle 
organisation du Trésor public. 

M. lîrlois-Beaumetz, au nom du comité 
des finances. Messieurs, l’Assemblée nationale a 
déterminé, par son décret du 10 de ce mois, l’organisation du comité de trésorerie, et s’est 
réservé de statuer sur le nombre des trésoriers, 

caissiers et commis qui en dépendraient, ainsi que sur le traitement qui leur serait accordé. Avant de vous occuper de ce détail, le comité 

des finances croit devoir vous présenter quelques vues préliminaires à l’exécution du plan que vous avez adopté. 

Vous avez pris, Messieurs, un grand parti; il s’agit à présent d’en préparer l’exécution et d’en assurer le succès. Nous pensons que le nouveau 

comitéde trésorerie ne peut prendre tout à coup la place de l’ancienne administration sans vous 

faire courir le risque ou d’interrompre le mou¬ vement de la machine, ou d’introduire dans le 
nouveau régime un mélange de celui que vous voulez réformer. 

Nous pensons encore que l’ancienne adminis¬ 

tration ne peut, sans une refonte presque en¬ tière, non d’individus, mais de destination et d’emploi, servir utilement dans le nouvel ordre de choses. Il existe, sans doute, au service du 

Trésor public un grand nombre de sujets très propres aux nouvelles fonctions qui leur seront attribués ; mais la division des matières, l’ordre 

des travaux, le système entier et le but des opé¬ rations étant autres qu’ils n’ont été jusqu’ici, il est désirable qu’à un jour déterminé la direc¬ 

tion nouvelle soit donnée à h ms les agents du nouveau système, sans que l’action actuelle ait été interrompue jusqu’à cette époque. Une autre considération importante nous a frappés. Le comité de trésorerie doit être collec¬ 

tivement répondant et gardien de toutes les ri¬ chesses nationales, tant en argent qu’en effets de tous genres et en reprises. Une comptabilité 

toujours claire, toujours complète, doit y être établie et maintenue : mais, pour établir cette comptabilité d’une manière non équivoque, il est nécessaire de constater le point de départ; et puisque vous avez créé des dépositaires, il est indispensable que vous sachiez, et qu’ils sachent en quoi consiste le dépôt qui leur est confié. Ces observations vous prouvent l'indispensable nécessité d’un inventaire entier du Trésor public, qui soit clos le jour où le comité de trésorerie en prendra possession, et qui soit fait concur-rement et conjointement entre leditcomité et les 

chefs de l’administration actuelle. Cette opéra¬ tion déli cate, et qui demandera le [dus opiniâtre et le plus scrupuleux travail, ne pouvait se faire 

de manière à inspirer une vraie confiance qu’au moment d’une régénération entière. Si, dans toute autre occasion, on eût entrepris l’inventaire du Trésor public, on aurait pu le regarder comme une vaine formalité. Dans celle que vous allez saisir, il n’est pas à craindre qu’elle soit suspecte, ou qu’elle demeure incomplète. Cette pièce, unique dans son genre, sera la première pièce de votre comptabilité. Les siècles s’écouleront sans qu’elle perde de son importance, et ce sera la véritable ligne de démarcation entre la con¬ fusion du régime que vous proscrivez, et la netteté du système que vous embrassez. La nécessité de cette première opération vous démontre celle de hâter la formation du comité 

de trésorerie, non pour entrer en exercice de 
ses fonctions d’administration, mais pour com¬ 
mencer et exécuter, avec toute l’autorité que vous lui remettrez, la vérification et l’inventaire 
de ce que contient le Trésor public. 

Lorsque ce travail préliminaire serait terminé, l’Assemblée fixerait, par un décret, le jour de la 
prise de possession du Trésor national par le comité de trésorerie ; et longtemps avant ce terme, 
il aurait pu lui-même préparer dans ses délibé-
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